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Les syndicats àlepreuve 
de la grogne sociale
■ » A v an t la mobilisation du 19 mars, les conflits se durcissent 
wmLa réforme de la représentativité fait des élections 
professionnelles un test pour les organisations

L a (ournée de mobilisation du 
19 mars pourrait être « de 
même ampleur ·  que celle du 

29 janvier, prévoit l Elysee Les syn
dicats n'en espèrent pas moins, 
dans leur volonté de relancer les 
négociations apres le sommet

Dossier
social du 18 février Les grandes 
centrales veulent faire la preuve 
qu elles vomi an phaM w i  let 
attentes des salariés, alors que la 

^  tension sociale monte dans les 
V s/ entreprises

M artin W olf p. 2 
G20 : le vrai 
risque est 
de dépenser 
trop peu

« La plupart des sondages disent 
que les salaries sont très inquiets et 
voudraient une plus grande inter
vention de I Etat ·. indique le poli 
tologue Udo Rehfeldt. de l'Institut 
de recherches économiques et 
sociales « Dans le secteur pm e. il y 
a de plus en plus d appels a l'action, 
alagreve •.affirmeMichelDoned 
du. membre du bureau confédéral 
de la CGT. la première centrale syn
dicale en audience électorale 

L annonce, mercredi 11 mars, de 
la fermeture de L usine de Conti
nental a Clair ou (Oise) a été vecue 
comme une · trahison ·  par les 
1120 salariés du site A Pontonx

Chronique p. 3 

« Le repli 
contraint des 
multinationales », 
par Yves Doz

sur-LAdour (Landes). 311 person
nes victimes de licenciement ont 
séquestré, leudi. le PDG de Sony 
France A Evreux (Eure), des grévis
tes bloquaient vendredi l'usine de 
GlaxoSmithKline, où 798 emplois 
doivent être supprimés

Cette grogne va-t-elle se tradui
re dans les urnes des élections pro
fessionnelles, à la faveur de la 
réforme des règles de représentati
vité des syndicats par la loi du 
20 août 2008 ? Image par image, 
les nouveaux rapports de force se 
dessinent en effet au rythme de 
ces scrutins, qui ont lieu tous les 
deux, trois ou quatre ans selon les

entreprises Transfuges, fusions, 
émergence de petites formations, 
le paysage syndical se transforme 
- A terme, les cinq centrales histon 
lues que sont la CCT. la CFDT, la 
(TTC. FO et la CFE<CC. pourraient 
meme perdre leurs privileges fus 
•fu au niveau national ·. estime 
M Rehfeldt

U  nouvelle législation, gui lie
la représentativité à I audience 
électorale, stipule que seuls les 
tyndicats qui auront recueilli au 
moins 10% des voix au premier 
tour peuvent désigner un délégué

Stratégie p. 6

Bernard Giraud. Danone : 
T T ?  <<Notre Consommation
L  -jM  d'eau aura diminué 

de moitié en dix ans»
lâlundu-M, , M»»di 17 m«r» 2009 du séparément

Lexigence du président de la République 
de suspendre les bonus des dirigeant·d·· 

v d f l V  banques refinancées par l'Etat n'a guère 
provoqué de remous au sein du patronat De fait, elle 
est un habile service rendu aux grands capitaines de 
i économie privée française en affirmant que face à de 
mauvais résultats, les dirigeants doivent perdre leurs 
bonus, elle valide, par effet de miroir, les rémunéra
tions mirobolantes des périodes de vaches grasses. Les 
patrons des grandes entreprises seraient ainsi des sala
ries comme les autres dont les primes doivent être des 
incitations à la performance.
Pourtant, une importante littérature économique 
récente a démontre que la rémunération des grands 
dirigeants n obéit justement pas à des mécanismes clas
siques Si ces grands patrons répondaient à des incita-

- tions financières alors que leur revenu de base est dé|à
- stratospherique. leur préférence pour le risque devrait 

être extrêmement elevée Pas impossible ? Mais ils
; bénéficient en même temps de parachutes dorés conse
- quents. censes les protéger contre le risque., de perdre 

leur poste. pour les justifier, il faudrait, cette fois.qu'ils
: aient une exceptionnelle aversion au risque Cest 
_ incohérent!

Dirigeants «  stars »
Il fait désormais quasi-consensus que le panier de reve
nus et de protec tions des dirigeants d'entreprise obéit à 
des phénomènes alternatifs dits de « stars » Deux éco
nomistes français basés aux Etats-Unis -  Xavier Gabaix 
et Augustin Landier - en ont proposé un modèle généri
que Lesentreprises ne cherchent pas à motiver ou à 
compenser les efforts ou les prises de risque du diri
geant Elles se battent pour obtenir un meilleur mana
ger Ainsi, le PDG de la plus grande firme américaine 
apporterait de l'ordre de o.t % de plus de performance 
a son entreprise que le patron de la 250' Cela peut paraî
tre très faible, mais compte tenu des tailles de ces grou- 
pes. cela peut représenter des dizaines de millions de 
dollars en plus Pour attirer un meilleur manager, il suf- 
iildonc *k V*·!M-r un

UcmTÈiqS^e il peut
Ce système est instableet asymétrique Pour que I*

rémunération des grands patrons baisse significative
ment. il faudrait que l'ensemble des groupes qu'iUdili
gent se coordonnent pour la diminuer simultanément- 
A I inverse, si quelques entreprises )ouent la carte delà 
sure ne here. les aul res s'aligneront Ainsi, alors quéje* 
•iec isions des agents économiques sont rationnelles, 
on j>eui observer une hausse rapide des rémunérations 
sans que cela corresponde a un ef tort supérieur des diri
geants et donc a des performances accrues de leur 
•ut reprise C'est ce que l’on connaît depuis une bonne 
décennie dans de nombreux pays.

►  ► ►  Lira la auit· page 2
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La machine devient viciée lors
que ce sont des stars qui. au sein 
des conseils d'administration, 
fixent les rémunérations d'autres 
stars faire augmenter celle du 
dirigeant d'une autre firme entraî
ne une hausse de ses propres reve
nus. pour s'aligner ' Les patrons 
peuvent alors accaparer une bon
ne partie de la rente supplémen
taire qu'ils génèrent pour leur 
société ; celle-ci manque pour 
investir ou rémunérer les action
naires Sans parler des aspects 
moraux de telles rémunérations

L’éclairage Le soutien à la demande
n’est pas suffisant. Selon le FMI, même la relance
américaine ne se monte qu’à 4,8 % du PIB

G20 : le vrai risque 
est de dépenser trop peu

Que peut faire la puissance 
publique> Interdire dans les 
conseils d'administration la pré
sence de dirigeants d'autres gran
des sociétés casserait l'inflation, 
sans changer le mécanisme D'où.
T idée d 'établir un salaire maxi
mum Ce dernier peut être natio- 

v nal car le * marché »· des dingeants 
reste étonnamment local les fir
mes américaines ne cherchent pas 
de managers français et. inverse- 
ment, les sociétés de l'Hexagone 
sont presque exclusivement diri
gées par des nationaux

Le président américain Barack 
Obama souhaite un plafond de 
500 000 dollars (390 000 euros) 
de salaire maximum pour les 
patrons des banques aidées par 
¡'Etat Outre-Rhin, le débat est 
ouvert pour le situer à 1 million 
d'euros dans toute entreprise 

Un article d'une doctorante de 
la Sorbonne. Fabienne Llense. à 
paraître en mai dans la Revue éco
nomique. étudie I effet théorique 
d'un « salaire » maximum, ou 
plus précisément d'une rémunéra
tion totale maximale Celle-ci. 
écrit l'auteur, permet à de plus 
petites firmes d avoir une chance 
d'attirer un meilleur manager 
Pour les plus grosses, la perte de 
performance est en partie com
pensée par le coût moindre des 
dingeants Au total, les actionnai
res pourraient y gagner La simula
tion sur le cas français montre le 
réalisme de ce scénario Voilà un 
résultat plus gênant pour les 
patrons qu’une renonciation letn- 
poraire aux bonus ■

Philippe Askenazy. (Directeur 
de recherche au CNRS.
Ecole d économie de Pans

Par Martin Wolf

L
e sommet du Groupe 
des vingt pays indus
trialisés et émergents 
(G20) qui doit se tenir à 
Londres le 2 avril pro
chain est voué à l'échec. 

Ses participants refusent de satis
faire aux exigences de ce que 
Lawrence Summers. principal 
conseiller économique du prési
dent Barack Obama. appelle 
• / agenda de la demande mondia
le ». Ils le font au nom d opinions 
communément admises qui. 
hélas, sont en train de l'emporter 

Aux Etats-Unis, l'esprit d'An
drew Mellon, secrétaire au Trésor 
du président Herbert Hoover 
(1929-1933). demeure vivace 
M Mellon ne cessait de répéter -  à 
la grande contrariété de M Hoo
ver -  qu'il fallait « liquider l'em
ploi. liquider les actions, liquider 
les agriculteurs, liquider l'immobi
lier » Ce n’est pas. cependant, cet
te conception absurde qui anime 
la politique américaine Le danger 
n'est pas de ne rien faire, mais 
d'en faire trop peu. Si cette appro
che timorée échoue, ses adversai
res diront que ce sont ces politi
ques qui ont échoué. Ce qui aggra
vera la confusion et rendra les 
mesures décisives nécessaires 
plus difficiles à prendre et moins 
efficaces

La seule solution, c'est d'en foire 
plus qu'il ne faut. Il sera toujours 
possible de supprimer les mesures 
de relance d'ici un an ou deux : 
mais bien plus malaisé d'avoir une 
action efficace si la dépression éco
nomique et sociale s'installe.

Que veut dire « plus qu'il ne
faut » ? Pour répondre à cette ques
tion. il fout d'abord comprendre 
où nous en sommes Tout d'abord, 
la récession est mondiale Les pays 
fortement dépendants des expor
tations. tels que I Allemagne, le 
lapon et la Corée du Sud sont 
même plus touchés que les Etats- 
Unis ou le Royaume-Uni En 
second lieu, les forces à l'œuvre 
derrière cette récession sont puis
santes et durables Elles se tradui
sent par une perte immense de 
richesse -  qu'une étude de la Ban
que asiatique de développement 
estime à près d une année de la pro
duction mondiale - ,  un poids

énorme de la dette privée dans les 
pays déficitaires ; une panne du 
fonctionnement normal du systè
me financier

Quelles sont les solutions ? Les 
ressourcesde la politique monétai
re sont presque toutes épuisées 
même des taux proches de zéro ne 
parviennent pas à stimuler l’em
prunt. et le monde ne peut pas 
recourir aux dévaluations pour 
chercher le redressement au tra
vers des exportations La politique 
monétaire peut - et doit -  déblo
quer les marchés du crédit, soute
nir l'approvisionnement en argent 
et appuyer la politique budgétaire

Car cette dernière, surtout, a un 
rôle important à jouer Dans un 
excellent article, des économistes 
du Fonds monétaire international 
(FMI) ont souligné que les mesures 
dont on a besoin doivent être « rapi
des. massives, durables, diversifiées, 
prévoyantes, collectives et solides ». 
En effet, le ralentissement est là, il 
est rude et va durer. L'efficacité de 
chaque mesure individuelle est 
incertaine. L’avenir nous réserve 
certainement des surprises. La 
relance sera d'autant plus efficace 
qu'un plus grand nombre de pays y 
participeront Et il faut absolu
ment éviter les réactions négatives 
des marchés de dettes.

Face à ces critères, les plans de 
relance sont, et c'est inquiétant, 
beaucoup trop modestes Selon le 
FMI. même la relance américaine 
ne se monte qu'à 4.8 % du produit 
intérieur brut (PIB) des Etats-Unis. 
De plus, souligne le FMI. les stabili
sateurs automatiques sont plus 
importants en Europe que de 
l’autre côté de l’Atlantique en rai
son de prestations sociales plus 
généreuses.

Dans l'ensemble, les Etats-Unis 
en font plus, mais pas tellement 
plus par rapport à t année qui a 
précédé la crise, la dégradation de 
la balance budgétaire d'ensemble

devrait équivaloir, en 2009. à 5.7 % 
du produit intérieur brut, contre 
44  % en Allemagne

Le professeur Martin Feldstein 
de l’université Harvard, qui a prési
dé le cercle des conseillers écono
miques du président Reagan 
(1980-1988). affirme que « l'écono
mie américaine est confrontée à un 
déficit de demande d'un montant 
de 7SO milliards de dollars (585 mil
liards d’euros)·, dù essentielle
ment à une baisse de la richesse 
des ménages équivalant à 
12 000 milliards de dollars.

Selon lui. le paquet de relance 
américain comblera à peine 40 % 
de cette perte de demande 
en 2009 et 2010. Si tel devait être le 
cas. la récession sera sévère et dura
ble et « un second plan de relance 
budgétaire sera sans doute néces
saire ». prévoit-iL U sera même cru
cial Mais d’ici là. M Obama risque 
d'avoir perdu et le débat et son 
autorité.

Et pourtant il n’existe pas de 
véritable volonté de faire plus, ni 
aux Etats-Unis, ni dans le reste du 
monde Le principal argument 
avancé pour justifier cette pruden
ce est le souci de la durabilité sur le 
long terme II est erroné : la princi
pale menace qui pèse sur la durabi
lité n’est pas la crise, mais le poids 
des dépenses sociales.

U est probable que toutes les ten
tatives de maîtrise des déficits bud
gétaires à un moment où le sec
teur privé réduit sévèrement ses 
dépenses échoueront Enfia on ne 
peut mener une politique budgé
taire indépendamment de ce que

fait le secteur privé. En vérité, la 
hausse vertigineuse des déficits 
budgétaires à laquelle nous assis
tons est précisément liée à la prodi- 
galité dont ont fait preuve, dans le 
passé, les secteurs privés, y com
pris souvent d'autres pays.

Et n'oublions pas que même 
une augmentation de 50% du 
ratio de b  dette publique par rap
port au PIB entraîne pour les 
contribuables un coût permanent 
de 1 % à 1.5 % du PIB dans un pays 
empruntant à des taux réels de 2 % 
ou3% Aconditionque b  crédibili
té soit préservée, ceb est parfaite
ment gérable et. en vérité, moins 
inquiétant que le gâchis inhérent 
à toute récession prolongée.

En bref, b  priorité est d'enrayer 
b  dépression qui s'amorce. Mais 
pour que ceb marche. Taction bud
gétaire doit être réversible de 
manière crédible des dépenses 
temporaires et des baisses d’im
pôts concernant des catégories à 

<■ fr»rt® «>rnnt ph n efficace
et moins risquées que des baisses 
d'impôts généralisées

Les chefs d’Etat et de gouverne
ment du G20 doivent foire tout b  
nécessaire pour soutenu b  deman
de chez eux et dans les pays en 
développement vulnérables Au 
lieu de s'en tenir aux opinions 
communément admises, ils 
devraient leur tourner le dos et 
oser réussir. ■

Cette chronique de Martin WoN.edrtona-
bste economxjue. est publiée en partenariat 
exclusif avec le« Financial Times ».OFT. 
(Traduit de fangtatt par Gilles Berton)

Le livre MM 
Boîtes à idées

Le* think tanks, 
cerveaux 4e la guerr* 
des idées
Stephen Boucher 
et Martine Royo
Le Félin. 160 p. , 13,90« Les acteurs de l’économ ie Pierre Jacquet ™  ^

Simon Kuznets, le père des comptes nationaux

Les chefs de gouvernement doivent 
tout faire pour enrayer la dépression 
qui s’amorce. Et oser réussir

D evant l'expression anglo- 
saxonne think tank, b  tra
duction hésite : laboratoire 

d'idées, cercle de réflexion, groupe 
d'experts ? Et pour cause En Fran
ce. l’Etat, qui s'est longtemps arro
gé le monopole de la pensée, a créé 
ses centres d'analyses, tandis que 
les partis politiques ont instauré 
leurs propres clubs

Les organismes indépendants, 
susceptibles de décloisonner utile
ment la réflexion, ne sont apparus 
que dans les années 1980 Les 
think tanks. ou se regroupent aussi 
bien des chercheurs que des repré
sentants de 1a société civile, s'effor
cent de ne pas être lié à des intérêts 
spécifiques en diversifiant ses 
sources de financement

Leur ancêtre était pourtant 
« engagé » la Fabian Society, 
créée en 1884 à Londres autour de 
b  question « Pourquoi la multitu
de est-elle pauvre ? ». s'est jointe 
aux syndicats en 1900 pour for
mer le Parti travailliste Le premier 
organisme à se donner le nom de 
think tank est la Rand Corpora
tion. fondée en 1946 en Californie 
par l’armée de l'air américaine et 
b  société aéronautique Douglas

Aircraft Ses fonds, publics et pri
vés. atteignent environ 150 mil
lions de dollars (117 millions 
d'euros) par an. pour plus de 
1000  employés.

Dans le monde, le nombre de 
think tanks dépasse aujourd'hui 
les s 000, dont environ 1500 aux 
Etats-Unis.] 2C>oen Europe (283au 
Royaume-Uni. 187 en Allemagne. 
162 en France). La Chine. l'Inde. 1a 
Russie ont désormais les leurs. Aus
si. l'ouvrage de Martine Royo et Ste
phen Boucher, dont la première 
édition de 2006 a été revue et aug
mentée de 40 pages, est-il utile 
pour s'y retrouver dans cette jun
gle d’organismes (et de sigles) et 
pour savoir qui est financé par qui

Dans sa préface. Pascal Lamy, 
directeur de l'Organisation mon
diale du commerce, constate que la 
Franceest « à la traîne à Bruxelles » 
Les auteurs notent que. dans la capi
tale européenne, la plupart des 
« boites à idées » qui comptent 
sont britanniques ou allemandes 
Pourquoi ? Parce que les quelques 
vrais think tanks français, a finance
ment mixte ou privé, « ont peu de 
chercheurs et peu de moyens » ■  

Martine Jacot

En janvier 2000. s'in
terrogeant sur 1a 
principale réalisa 

tion du XX* siècle dans le domaine 
de l'économie, le département 
américain du commerce a retenu 
1a mise en place des comptes natio 
naux -  autrement dit le produit 
intérieur brut (PIB) On peut en 
attribuer le mérite à Simon 
Kuznets (1901-1985). prix Nobel 
d'économie en 1971. C'est lui qui. 
avec son équipe et en liaison avec 
le Britannique Nicholas Stone. 
prix Nobel 1984. a créé cet ensem
ble intégré de comptes permet
tant de suivre 1a production et U 
création de revenus de l'économe 
américaine, fournissant ainsi des 
informations précises sur les pn* 
auxquels la production est ven
due et sur les mesures « réelles », 
c’est-à-dire ajustées par l inflatio  ̂

lusquaux années 1930. il 
n’existait aucun indicateur suivi 
et agrégé de l’activité économi· 
que les statistiques étaient coll^ 
tées de façon éparse. Les déci
deurs utilisaient de façon non sys. 
tématique les cours boursiers, b 
chargement des wagons de mar. 
chandises ou des indices incoit).

le production industrielle 
former leur diagnostic Le
le la situation economique 
jartiel et incomplet 
Grande Dépression a souli- 
liesoin d'instruments de 

re plus systématiques et syn- 
|ues. Les premiers comptes 
laux établis par la « commis- 
[uznets » révèlent ainsi que 
enu national américain a
de 40 % entre 1929 et 1932 
mction à ces comptes des 
ces « input-output » (échan
g e  secteurs d’activités) de 
|y Leontief a aussi joué un 
îajeur dans I exercice de pla- 
tion engagé avec la seconde 
e mondiale Dès lors, les 
tes nationaux permettent 
/elopper l'analyse des cycles 
politiques économiques, de 
mesures de politique écono-
e et résultats
mrne toute mesure quantita 
ependant. ces comptes natio- 
ont prété le flanc à trois 
(je dérives celle qui consis-
. plus voir que le chiffre dis
je aux dépens de ce qui est 
mesurable ou indisponible et

tion. celle qui fait du chiffre l'ob
jectif de la politique economique 
alors qu'il ne devrait en être qu’un 
éclairage. celle, qui oublie ce que 
représente le chiffre disponible et 
le charge d'interprétations non 
fondées Mais ces dérives ren
voient plusàlutilisationquien 
est parfois faite qu'aux comptes 
eux-mêmes Simon Kuznets atti
rait l'attention sur la nécessité de 
bien comprendre leur significa
tion et de les interpréter avec préci
sion. Et il considérait que le reve
nu national donnait bien peu d'in
formations sur le niveau de « bien- 
être » d'une nation.

Transformation
Les comptes nationaux ont 

beaucoup évolué depuis leur for
malisation par Simon Kuznets à 
la comptabilité de flux s'est peu à 
peu ajoutée celle de stocks, avec le 
développement d'une comptabili
té patrimoniale des Etats

Mais nous sommes surtout à 
l'aube d'une nouvelle transforma
tion visant à mieux prendre en 
considération les dimensions du 
développement durable D ores et 
déjà, des comptes nationaux « cor-

ngés pour l’environnement ·* intè
grent la détérioration du capital 
naturel impliquée par les proces
sus de production et de consom
mation. Kirk Hamilton. à la Ban
que mondiale, a ainsi développé ! 
le concept « d'épargne nette véri- ? « 
table » (net genume savings) qui ? 
mesure l’évolution dans le tempf · 
de la richesse des nat ions, définir !  
comme la valeur totale de leur { |  
stock de capital physique, natuf,, 3 
humain, institutionnel et socifc- 

En France. Nicolas Sarkozy/ ¡
installé, début 2008. une coq 
sion présidée par le prix Nob G '
losephStiglitz. Au printemr____ |
2009. elle fera des proposit 
sur la mesure de la peiforn 
économique et du progrèf 
Si de nouveaux indicateuf 
étaient retenus pour com 
PIB. ils resteraient tout ay 
tiels et imparfaits, mais f 
raient un rôle utile dans 
préhension et l'analyse i  
mes. et donc dans l'elab 
politiques publiques dU 
même de les résoudrffl


